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Direction départementale des territoires

Service Protection et Gestion de l'Environnement
 

Unité Gestion de l'Eau   
 

PRÉFET DE L'AIN

A R R Ê T É

de renouvellement d’autorisation d’occupation temporaire du domaine public fluvial
par la caisse d’action sociale des industries électriques et gazières de Bourg-en-Bresse

sur la commune de HAUTECOURT-ROMANÈCHE

Le Préfet de l’Ain

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure ;

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 juillet 2014 portant règlement particulier de police de la navigation sur le plan
d’eau l’Allement ;

VU la demande du 9 février 2020 par laquelle le président de la caisse d'action sociale des industries
électriques et gazières – BP 110 – 14, rue Général Logerot à BOURG EN BRESSE (01 003) cedex,
demande le renouvellement de l’autorisation d’occuper le domaine public fluvial pour une rampe de mise à
l’eau en rive droite de la rivière d’Ain (parcelle AH225 – lieu-dit « Chambod Nord ») sur la commune de
HAUTECOURT-ROMANÈCHE ;

VU l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2019 donnant délégation de signature au directeur départemental
des territoires ;

VU l'arrêté du 27 décembre 2019 du directeur départemental des territoires portant subdélégation de
signature en matière de compétences générales ;

VU la décision de l'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances
publiques de l'Ain, en date du 25 février 2020 relative aux conditions financières de l'occupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de l'Ain ;

ARRÊTE

Article 1 – Objet de l'autorisation et durée

La caisse d'action sociale des industries électriques et gazières dont le siège se trouve 14 rue Général
Logerot – BP110 – 01 003 BOURG-en-BRESSE CEDEX, représentée par son président, est autorisée à
occuper dans les conditions définies par le présent arrêté, le domaine public fluvial par une rampe de
mise à l'eau située sur la parcelle AH 225, lieu-dit « Chambod Nord », en rive droite de la rivière d'Ain sur
la commune de HAUTECOURT-ROMANÈCHE.
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La présente autorisation est accordée pour une durée de 5 ans à compter du 5 novembre 2019.  Elle
cessera de plein droit, à échéance, si l'autorisation n'est pas renouvelée.

Article 2 – Surface et destination du terrain

La rampe de mise à l'eau, d'une longueur de 9 mètres et d'une largeur de 3 mètres, occupe une surface
de 27 m².

Article 3 – Dispositions particulières

L'ouvrage devra être solidement construit et devra être en mesure de résister à l'action des eaux. Le
permissionnaire  devra  s'assurer  régulièrement  de  la  tenue  du sol  afin  de ne pas  mettre  en péril  le
fonctionnement des ouvrages EDF.

Pour l'exercice du droit de pêche visé à l'article L. 435-6 du code de l'environnement, ces ouvrages ne
doivent pas être accompagnés d'une clôture interdisant le passage des pêcheurs, des agents de sécurité
ou de surveillance en matière de police. L'exercice de la pêche ne devra pas être impacté.

Le permissionnaire est  tenu de laisser  la libre  circulation au bord de la retenue sur  tout  le terrain à
électricité de France.

Le permissionnaire s'engage à identifier clairement la rampe en accord avec la direction départementale
des territoires et électricité de France.

Le permissionnaire s'engage à utiliser cet équipement seulement pour les besoins de la caisse d'action
sociale des industries électriques et gazières à l'exclusion de toute activité commerciale.

Article 4 – Caractère de l'autorisation

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité.

L'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l’État exerçant ses pouvoirs de
police, dans les cas suivants :

• pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité publique,

• en  cas  de  menace  majeure  pour  les  milieux  aquatiques  et  notamment  lorsque  les  milieux
aquatiques  sont  soumis  à  des  conditions  hydrauliques  critiques  non  compatibles  avec  leur
préservation,

• lorsque  les  ouvrages  ou  installations  sont  abandonnés  ou  ne  font  plus  l'objet  d'un  entretien
régulier.

Toutefois, si ces dispositions venaient à modifier substantiellement les conditions de l'autorisation, elles ne
pourraient être décidées qu'après l'accomplissement des formalités semblables à celles qui ont précédé le
présent arrêté.

L'autorisation pourra en outre être révoquée, soit à la demande de l'administrateur général des finances
publiques, directeur départemental des finances publiques de l'Ain, en cas d'inexécution des conditions
financières, soit  à la demande du directeur département des territoires au titre de la gestion et de la
conservation du domaine public fluvial et au titre de la police des eaux, en cas de cession irrégulière à un
tiers,  de modification de la  destination de l'occupation  ou  d'inexécution des  prescriptions  du  présent
arrêté.

Le permissionnaire ne pourra renoncer au bénéfice de l'autorisation avant la date fixée pour la révision
des conditions financières de l'occupation.

Il sera responsable :

• des accidents causés aux tiers et des dommages qui pourraient survenir aux ouvrages publics du 
fait de ses propres ouvrages ou installations,

• des conséquences de l'occupation en cas de cession non autorisée des ouvrages et installations.

Le pétitionnaire ne pourra intenter aucun recours contre l’administration du fait de l'état du domaine public,
des aménagements qui pourraient y être effectués ou de l'évolution naturelle du cours d'eau ou de ses
abords,  et  devra en conséquence prendre à sa charge toutes dispositions utiles pour préserver  son
matériel et en assurer son fonctionnement.

2/4

01_DDT_Direction départementale des territoires de l'Ain - 01-2020-02-26-004 - Arrêté de renouvellement d’autorisation d’occupation temporaire du domaine
public fluvial
par la caisse d’action sociale des industries électriques et gazières de Bourg-en-Bresse
sur la commune de HAUTECOURT-ROMANÈCHE

5



La présente autorisation étant rigoureusement personnelle, le permissionnaire ne peut céder à un tiers les
droits qu'elle lui confère.

Article 5 – Remise en l'état primitif et dégradations

Á la fin de sa jouissance, et même en cas de retrait d'autorisation, le permissionnaire devra remettre les
lieux dans leur  état  primitif.  Il  sera tenu de réparer immédiatement,  par ses soins et  à ses frais,  les
dégradations que les ouvrages et dépendances du domaine public viendraient à éprouver par le fait de
l'usage de l'autorisation qui lui est accordée, faute de quoi, il pourra être poursuivi comme en matière de
grande voirie. Il y sera pourvu d'office et à ses frais, et le montant des avances faites sera recouvré sur
exécutoire comme en matière de contributions directes.

Article 6 – Pénalités

Le  permissionnaire  sous  peine  d'amende  et  de  démolition,  ne  pourra  rien  exécuter  au-delà  des
autorisations mentionnées aux articles 1, 2 et 3 ci-dessus.

Article 7 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

Article 8 – Frais

Les frais d'enregistrement et tous autres auxquels la présente autorisation donnera ouverture resteront à
la charge du permissionnaire.

Article 9 – Redevance

En raison de l'occupation du domaine public fluvial, en vertu des articles L. 2125-1 à L. 2125-6 et R. 2125-
1 à R. 2125-6 du code général de la propriété des personnes publiques, le montant de la redevance dont
fait l'objet la présente autorisation est fixé par l'administrateur général des finances publiques, directeur
départemental des finances publiques de l'Ain, sur proposition du directeur départemental des territoires
chargé de la conservation du domaine public fluvial.

La caisse d'action sociale des industries électriques et gazières versera chaque année une redevance de
253 €, payable d’avance, à la caisse de la direction départementale des finances publiques de l'Ain.

Cette  redevance  sera  révisée  chaque  année  en  fonction  des  variations  de  l'indice  du  coût  de  la
construction du 2ème trimestre publié par l'INSEE dans les conditions fixées par l'article R. 2125-3 du code
général de la propriété des personnes publiques.

En cas de retard dans le paiement d'un seul terme, et par application de l'article L. 2125-5 du code
général de la propriété des personnes publiques, les redevances échues seront majorées d'un intérêt
moratoire au taux légal.

Article 10 – Relations EDF – permissionnaire

Les besoins d’électricité de France (EDF) pour l'exploitation de la retenue d'ALLEMENT sont absolument
prioritaires notamment en ce qui concerne le niveau de la retenue.

En aucun cas, la responsabilité d’électricité de France ne pourra être recherchée ni retenue à l'occasion
de l'exercice de la présente autorisation et  des activités du permissionnaire sur  le plan d'eau dont il
accepte les risques.

Tout  dégât  à  la  berge,  occasionné  par  l'installation  autorisée  devra  être  immédiatement  signalé  à
électricité de France et réparé par le permissionnaire suivant les directives de ce service.

Article 11 – Impôts

Le bénéficiaire de la présente supportera seul la charge de tous les impôts et notamment l'impôt foncier
auxquels sont actuellement, ou pourraient éventuellement, être assujettis les terrains, aménagements et
installations quelles qu'en soient l'importance et la nature qui seraient exploitées en vertu du présent
arrêté. Le permissionnaire devra en outre, s'il y a lieu, et sous sa responsabilité informer les services
administratifs de toute construction nouvelle prévue par le code général des impôts.
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Article 12 – Publication

Le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,

• affiché à la mairie du lieu d'occupation du domaine public et de prélèvement pour une durée
minimale d'un mois,

• mis à la disposition du public sur le site internet de la direction départementale des territoires de
l'Ain pendant un an.

Article 13 – Délai et voies de recours

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif 
de LYON, dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de publication du présent arrêté. 

La saisine du tribunal administratif de Lyon peut également se faire par le dépôt d'une requête sur le site 
www.telerecours.fr.

Article 14 – Exécution

Le directeur départemental des territoires et l'administrateur général des finances publiques,  directeur
départemental des finances publiques de l'Ain, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté. 

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de l'Ain,
notifiera le présent arrêté au pétitionnaire, à savoir la caisse d'action sociale des industries électriques et
gazières.

Une copie du présent arrêté sera transmise :

• au directeur du groupe d'exploitation hydraulique Jura – Bourgogne - EDF,

• au maire de HAUTECOURT-ROMANÈCHE.

Fait à Bourg en Bresse, le 26 février 2020

Le préfet,
Par délégation du préfet,

Par subdélégation du directeur,
Le chef du service protection et gestion de

l’environnement,

Signé : Jean ROYER
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P R É F E C T U R E  D E  L A  R É G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : Ain
Surface de gestion : 496,47 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-541

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt communale de
SAINT-GERMAIN-DE-JOUX

2018 / 2037

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15
à D214-21-1 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7 à L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

VU les articles L341-1 et suivants et R341-10 à R341-13 du Code de l’Environnement ;  

VU les articles L411-1 et suivants et R411-15 à R411-17 du Code de l’Environnement ;  

VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l’Environnement ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  28  août  2001  portant  approbation  de  l’aménagement  de  la  forêt
communale de SAINT-GERMAIN-DE-JOUX pour la période 2000-2014 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019-339  du  31  décembre  2019  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Michel SINOIR, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la
région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté DRAAF n° 2019/10-03 du 15 octobre 2019 portant délégation de signature à certains
agents de la DRAAF pour les compétences d’administration générale ;

VU le  document  d’objectifs  du  site  Natura  2000  "Crêts  du  Haut-Jura"  FR8212025  (ZPS)  et
FR8201643 (ZSC) validé en date du 4 mars 2008 ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de SAINT-GERMAIN-DE-JOUX en date
du 18  décembre 2017,  donnant  son accord sur  le  projet  d’aménagement  forestier  qui  lui  a  été
proposé par l’Office national des forêts et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du
code forestier au titre des réglementations sur Natura 2000 et les sites classés ;

VU l’accord du Ministère de la transition écologique et solidaire en date du 2 septembre 2019
pour la mise en œuvre de l’aménagement au titre de la réglementation sur les sites classés ; 

VU le dossier d’aménagement déposé le 11 décembre 2019 ; 

CONSIDÉRANT que la  mise  en  œuvre  de  l’aménagement  susvisé  ne  portera  pas  atteinte  aux
objectifs de conservation du site Natura 2000 "Crêts du Haut-Jura";  

SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;
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ARRÊTE

Article  1er :  La  forêt communale  de  SAINT-GERMAIN-DE-JOUX (Ain),  d’une  contenance  de
496,47 ha, est affectée prioritairement à  la fonction sociale, à la fonction écologique et à la fonction
de protection contre les risques naturels tout en assurant la fonction de production ligneuse, dans le
cadre d’une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 :  Cette forêt comprend une partie boisée de 486,59 ha, actuellement composée de sapin
pectiné (31%), épicéa commun (22%), hêtre (11%) et feuillus divers (36%). 9,88 ha sont non boisés.
La surface boisée est constituée de 442,50 ha en sylviculture, qui seront traités en futaie irrégulière.
Le reste de la surface boisée, soit 44,09 ha, correspond à des zones hors sylviculture, laissées en
évolution naturelle pendant la durée de l’aménagement.
Dans les zones en sylviculture, les essences "objectif" principales qui déterminent sur le long terme
les grands choix de gestion de ces peuplements seront un mélange sapin pectiné - hêtre (210,42 ha),
un mélange sapin pectiné – épicéa commun (195,45 ha) et un mélange chêne sessile - hêtre (36,63
ha). Les autres essences seront maintenues comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037),  la forêt sera divisée en quatre groupes de
gestion :

• un groupe de futaie irrégulière "résineux", d’une contenance de 195,45 ha entièrement
susceptibles de production ligneuse, qui sera parcouru en totalité par des coupes visant à se
rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation de 12 ans ;

• un groupe de futaie irrégulière  "feuillus", d’une contenance de 36,63 ha entièrement
susceptibles de production ligneuse, qui sera parcouru en totalité par des coupes visant à se
rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation de 12 ans ;

• un  groupe  de  futaie  irrégulière  mixte,  d’une  contenance  de  210,42  ha  entièrement
susceptibles de production ligneuse, qui sera parcouru en totalité par des coupes visant à se
rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation de 12 ans ;

• un groupe hors sylviculture, d’une contenance de 53,97 ha, qui sera laissé en évolution
naturelle.

L’Office national des forêts informera régulièrement le propriétaire de l’état de l’équilibre sylvo-
cynégétique  dans  la  forêt  et  proposera  toutes  les  mesures  nécessaires  à  son  maintien  ou  son
rétablissement,  en  s’assurant  en  particulier  que  le  niveau  des  demandes  de  plans  de  chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés
sur les peuplements.
Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Compte tenu des autorisations et accords susvisés et en application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier, les opérations d’exploitation et les travaux prévus par l’aménagement, à
l’exclusion des  travaux de création d’infrastructures  de desserte, peuvent  être  réalisés  sans  être
soumis aux formalités prévues par :

• la  réglementation  propre  à  Natura  2000  relative  à  la  zone  de  protection  spéciale
FR8212025 "Crêts du Haut-Jura", instaurée au titre de la directive européenne "Oiseaux"
du 30 novembre 2009 ; 
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• la  réglementation  propre  à  Natura  2000  relative  à  la  zone  spéciale  de  conservation
FR8201643 "Crêts du Haut-Jura", instaurée au titre de la directive européenne "Habitats
Faune Flore" du 21 mai 1992 ; 

• la réglementation propre aux sites classés pour le site Vallée de la Sémine. 

En application de l’article L.124-3 du code forestier, la présente approbation au titre de l’article
L122-7 du code forestier permet au document d’aménagement de constituer une garantie de gestion
durable, indépendamment de l’adhésion à la charte Natura 2000 ou de la signature d’un contrat
Natura 2000.

Article 5  : Le directeur régional de l’alimentation,  de l’agriculture et  de la forêt  et  le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département
de l’Ain.

Lyon, le 21 février 2020

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
La cheffe du service régional de la forêt, du bois et des énergies

Hélène HUE
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Direction départementale des territoires

Service Protection et Gestion de l'Environnement
Unité pilotage et gestion 

 

PRÉFET DE L'AIN

A R R Ê T É 
portant création de l’association foncière pastorale (AFP) de BELMONT LUTHEZIEU,

association syndicale autorisée, sur la commune de VALROMEY SUR SERAN

Le préfet de l'Ain

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.123-1 et suivants et L.214-1 et suivants ;

VU le code de l’expropriation, notamment ses articles L.110-1 et suivants et R.111-1 et suivants ;

VU le code rural, notamment les articles L.131-1, L.135-1 à L.135-12, R.131-1 et R.135-1 à R.135-10 ;

VU l’ordonnance  n°  2004-632  du  1er juillet  2004  modifiée  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 modifié portant application de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er

juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 décembre 2018 portant création de la commune nouvelle de VALROMEY-
SUR-SÉRAN en lieu et place des communes de Belmont-Luthézieu, de Lompnieu, de Sutrieu et de
Vieu (canton d'Hauteville-Lompnes, arrondissement de Belley) à compter du 1er janvier 2019 ;

VU la délibération du conseil  municipal  de VALROMEY-SUR-SÉRAN en date du 14 octobre  2019
sollicitant  l’ouverture  d’une enquête publique  en vue  de  la  création  d’une association foncière
pastorale sur la commune de BELMONT-LUTHEZIEU ;

VU la lettre  du 15 octobre 2019 de la  maire  de VALROMEY-SUR-SÉRAN confirmant  la demande
d’ouverture d’une enquête publique en vue de la création d’une association foncière pastorale sur
l’ensemble de BELMONT-LUTHEZIEU ;

VU le  dossier  de  création  de  l’association  foncière  pastorale  déposé  dans  le  cadre  de  l’enquête
publique, comportant le projet de statuts, la liste des propriétaires concernés, un plan de situation et
un plan parcellaire ;

VU l’arrêté  préfectoral  du 20 novembre 2019 portant  ouverture  d’une enquête publique relative  au
projet de création de l’association foncière pastorale (AFP) de BELMONT LUTHEZIEU, association
syndicale autorisée, sur la commune de VALROMEY-SUR-SERAN ;

VU le rapport et l’avis favorable du commissaire enquêteur remis le 19 février 2020 ;

VU le procès-verbal de l'assemblée générale constitutive de l'association tenue le 6 mars 2020 ;

CONSIDÉRANT qu'il résulte du procès-verbal de la délibération de l'assemblée générale constitutive que,
« sur  237  propriétaires  représentant  une  superficie  totale  de  150.2803  ha  comprise  dans  le
périmètre  projeté,  185  propriétaires  représentant  une  superficie  de  117,95  ha  ont  formulé
explicitement ou implicitement, leur adhésion à l’association » ;
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CONSIDÉRANT que  l'engagement  d'acquérir  les  biens  dont  les  propriétaires  opteraient  pour  le
délaissement a été pris par la commune de VALROMEY-SUR-SERAN ;

CONSIDÉRANT que les conditions fixées par l'article L.135.3 du code rural susvisé se trouvent ainsi
réunies ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1

L'association foncière pastorale de BELMONT LUTHEZIEU est autorisée, conformément au projet retenu
par l'assemblée générale constitutive du 6 mars 2020.

Les statuts et le périmètre de l’association sont joints en annexes 1 et 2 du présent arrêté.

Article 2

Madame Pauline GODET, maire de VALROMEY-SUR-SERAN, est nommée administrateur provisoire de
l’association. Elle est chargée de convoquer la première assemblée générale, dans les conditions prévues
au chapitre II du décret n°2006-504 susvisé, et de présider cette assemblée.

Les membres titulaires et suppléants du syndicat sont élus lors de cette première réunion qui doit avoir
lieu dans les 2 mois à compter de la date de signature du présent arrêté.

Article 3

A l’issue de l’assemblée générale, les syndics ainsi désignés se réunissent.

L’ordre du jour de cette première réunion comporte l’élection du président et du vice-président, le projet
des bases de répartition des dépenses entre les membres de l’association ainsi qu'une proposition au
préfet de la désignation du comptable de l’association.

Article 4

Les propriétaires qui  se sont  prononcés expressément contre  le projet  de création d'une association
syndicale autorisée peuvent, dans le délai de trois mois à compter de la notification de l'acte autorisant
cette création, déclarer qu'ils  entendent délaisser un ou plusieurs des immeubles leur appartenant et
inclus dans le périmètre de l'association.

Ce délaissement ouvre droit, à la charge de l'association, à une indemnisation. A défaut d'accord entre les
propriétaires et l'association, l'indemnité est fixée selon les règles de procédure du code de l'expropriation
pour cause d'utilité publique.

La déclaration de délaissement est adressée au préfet par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception. 

L'acte de délaissement est dressé par le préfet.

Article 5

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain.

Il est notifié par les soins de l’association, aux membres de l’association, dans un délai de cinq jours, et
affiché  en  mairie  de  VALROMEY-SUR-SERAN,  sur  le  territoire  de  laquelle  s’étend  le  périmètre  de
l’association, dans un délai de quinze jours à compter de la date de sa publication.

Il est, en outre, publié au fichier immobilier du lieu de situation des biens et selon les règles applicables en
matière de publicité foncière. Les frais de cette publication sont à la charge de l’association.
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Article 6

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, y
compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr :

• par les membres de l’association, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

• par  les  tiers,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter de  la  dernière  formalité  de  publicité
accomplie.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge le délai de recours
contentieux.

Article 7

Le directeur départemental des territoires de l'Ain et le maire de VALROMEY-SUR-SERAN sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au directeur
départemental des finances publiques de l'Ain.

Fait à Bourg en Bresse, le 12 mars 2020

Le préfet,
Par délégation du préfet,

Le directeur départemental des territoires,
par subdélégation,

le directeur départemental adjoint,
signé : Sébastien VIENOT

3/3
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PREFET DE L'AIN
SOUS-PRÉFECTURE DE GEX

Arrêté préfectoral
instituant une délégation spéciale dans la commune de Péron

Le sous-préfet de Gex et de Nantua ,

Vu les articles L 2121-35 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Vu  le  décret  2019-928  du  4  septembre  2019  fixant  la  date  du  renouvellement  des  conseillers
municipaux et communautaires, des conseillers de Paris et des conseillers métropolitains de Lyon et
portant convocation des électeurs  ;

Considérant qu’aucune liste de candidats n’a été déposée en préfecture dans la commune de Péron
avant le 27 février 2020 à 18 heures, date et heure de clôture de la période de dépôt des candidatures
aux élections municipales et communautaires des 15 et 22 mars 2020 ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Gex ;

-   A R R E T E   -

Article 1er : Une délégation spéciale est instituée dans la commune de Péron à la date du 16 mars
2020. 

Article 2 : Sont membres de cette délégation spéciale : 

–  M.  Daniel TRICOT, ancien maire de la commune de Léaz,

–  M. Jean-Charles BOU, consul général honoraire,

–  Mme Bernadette DARNAND, ancienne fonctionnaire territoriale.

Article 3 : La délégation spéciale procédera à l’élection de son président et s’il y a lieu, d’un vice-
président, dans les 24 heures qui suivent son installation.

Le président de la délégation spéciale, ou à défaut le vice-président, remplira les fonctions de maire. 

.../...
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Article 4 :  Les pouvoirs  de la délégation spéciale se limitent  aux actes de pure administration
conservatoire et urgente. Ils prendront fins dès l’installation du nouveau conseil municipal.

Article 5 : Le sous-préfet de Gex et de Nantua est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
affiché à la porte de la mairie de Péron et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
l'Ain 
  

                                                                      Fait à Gex, le 12 mars 2020

Le préfet,
Pour le préfet,

Le sous-préfet de Gex et de Nantua

                                                                                                     

                                                                                                    Benoit HUBER
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 16-2020 du 12 mars 2020 

 

portant modification de la composition du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l'Ain   

 

La ministre des solidarités et de la santé 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R211-1, D231-1 et D231-4 

 

Vu l’arrêté du 28 Octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des travailleurs salariés, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 28 mars 2018  portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire 

d’Assurance Maladie  de l'Ain, 

 

Vu les arrêtés modificatifs n°20-2019 et 44-2019, 

 

Vu la proposition de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière en date du 10 mars 2020, ap de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT)  en date du 26 mars 2019, 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté ministériel en date du 28 mars 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil  de la Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie  de l'Ain est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux, désignés au titre de la Confédération Générale du Travail – Force Ouvrière 

(CGT-FO) : 

 

- Mme Aurélie BOUZOMMITA est nommée titulaire en remplacement de Nadine PAULY. 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de l'Ain. 

 

   Fait à Lyon, le 12 mars 2020 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation, 

 

Pour La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale  

   L’adjoint, 

 

    
 

   Laurent DEBORDE 
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